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1. Préparation de l’installation de la FS Action sociale

2. Répartition des compétences entre la FS et le Comité consultatif interministériel 
d’action sociale des administrations de l’Etat (CIAS)

Ordre du jour
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Rappel des constats

▪ Malgré la volonté du législateur de faire du dialogue social une pierre angulaire régissant la
gestion RH de la fonction publique (L. 112-1 CGFP) – principe par ailleurs renforcé dans le
cadre de l’action sociale (L. 731-2) – aucune instance ne permet de discuter des sujets relatifs
à l’action sociale de manière globale et stratégique

▪ Aujourd’hui, le CIAS, pour les dispositifs interministériels (financés par le programme 148), et
les CNAS pour les dispositifs ministériels, ne définissent et ne gèrent que les prestations
relevant de leurs compétences respectives.

▪ le CIAS n’a pas de compétence pour émettre un avis sur un texte (lois, ordonnances, décrets) ;
compétence qui relève du CSFPE
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Création de la formation spécialisée « action sociale » du 
CSFPE par décret 2025-1040 du 31/10/2025
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Rappel des objectifs

▪ Disposer d’une enceinte de dialogue social pour aborder les orientations stratégiques de
l’État en matière d’action sociale

▪ En s’appuyant sur une instance dont l’approche est décloisonnée et en complémentarité des
autres champs de la politique RH de de l’État (la protection sociale complémentaire, la
qualité de vie et les conditions de travail…)

▪ Articuler au mieux le champ des actions sociales ministérielles et interministérielle dans un
souci d’efficience
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Première réunion de la FS courant janvier 2026

▪ Contexte budgétaire contraint, qui nous oblige à bien coordonner les évolutions entre ASI et 
ASM 

▪ Dresser un état des lieux partagé de l’action sociale de l’Etat avec les ministères et les 
membres du CSFPE

▪ Partager une définition commune de l’action sociale

Calendrier et Travaux à venir 
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▪ améliorer le pilotage stratégique, le dialogue social et l’organisation administrative

▪ renforcer la visibilité et l’accessibilité de l’action sociale pour en faire un élément

d’attractivité et de fidélisation

▪ mieux sécuriser juridiquement les dispositifs et améliorer la lisibilité du droit de l’action

sociale

▪ mieux connaître les besoins des agents

▪ adapter les dispositifs en les articulant avec ceux relevant du droit commun, dans un principe
de subsidiarité et en visant une convergence entre ministères

▪ accroître la coordination, la complémentarité et mutualisation entre ministères, en particulier
au niveau territorial
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CSFPE

▪ Examine pour avis les questions relatives à la politique de l’action sociale de l’État

▪ Se prononce sur les orientations stratégiques de l’État

▪ Émet un avis sur les projets de textes (lois, ordonnances, décrets)

CIAS

▪ en charge de la gestion des prestations d’action sociale interministérielles financées par le 
ministère de la fonction publique : orientation sur les dispositifs, répartitions des crédits, avis 
sur la mise en œuvre des actions, participe au pilotage de la mise en œuvre des mesures de 
déconcentration de l'action sociale interministérielle
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Répartition des compétences entre CIAS et FS5
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Tableau des missions du CIAS et CSFPE (après DCE)

CSFPE

Formation plénière

CSPE

Formation spécialisée « politique d’action 

sociale de l’Etat »

Comité interministériel 

consultatif de l’action sociale

(pour les dispositifs à portée 

interministérielle gérés par la 

DGAFP)

Comités ministériels d’action 

sociale

(pour les dispositifs à portée 

ministérielle gérés par chaque 

ministère)

Références 

juridiques

L. 112-1 ; L. 243-1; L. 731-
2 R. 243-13 ;

R. 243-9

R. 243-14 ; R. 243-19 (modifié par le 
décret) ; R. 243-24-1 (nouveau)

Décision du Cdu 24 juin 2025

L. 731-2 ; décret 2006-21 ; R. 243-24-1 (nouveau)

Principes

Compétences générales 
dont « politique de 

l’action sociale de l’État »
Compétences spécialisées sur l’action 

sociale 

Compétences sur la gestion des 
prestations de l’action sociale de 

l’État pilotées au niveau 
interministériel par la DGAFP

Compétences sur la gestion des 
prestations de l’action sociale de 

l’Etat pilotées au niveau 
ministériel

Saisines 

obligatoires pour le 

champ de l’action 

sociale

Lois, ordonnances et 
décrets (1° et 2° du R. 

243-9)

Lois, ordonnances et décrets (1° et 2° du 
R. 243-9)

Pour les actes de gestion des 
fonds consacrés à l’action sociale 

interministérielle.

Consultation préalable sur les 
orientations souhaitées pour la 
mise en œuvre des prestations 
d’action sociale ministérielles

Pour les actes de gestion des 
fonds consacrés à l’action sociale 

ministérielle.
Saisines 

facultatives pour le 

champ de l’action 

sociale

Apporte son concours à la formation 
plénière dans les matières […] en 

examinant les questions qui lui sont 
soumises

Autres missions
Propose des orientations stratégiques de 

l’action sociale de l’État 


